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► Rappel réglementaire
► Contexte macro-économique
► Contexte national
► Loi de Finances pour 2024 
► Les mesures pour les collectivités territoriales
► Le contexte local – Communauté de Communes CCPA
► Le contexte communal
► Les orientations de la commune 2024-2025 

► La section de fonctionnement 
► Les recettes de fonctionnement:

► Les orientations générales
► La fiscalité
► La Dotation Globale de Fonctionnement

► Les dépenses de fonctionnement:
► Les orientations générales
► Focus Energie
► Focus Assurances
► Les ressources humaines



►Nouveautés liées au passage de la nomenclature M57
► Etat de la dette et structure de la dette
► Capacité d’autofinancement

► La section d’investissement
► Les recettes d’investissement
► Les dépenses d’investissement

► Le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI)

► Les Budgets Annexes



Le Code Général des Collectivités Territoriales impose l’organisation d’un débat sur
les orientations budgétaires (DOB)dans les communes de plus de 3 500 habitants.

Depuis le 1er janvier 2024, le référentiel budgétaire et comptable M57 s’applique à
toutes les collectivités. Il modifie les délais de transmission budgétaire.

-Le Conseil Municipal doit tenir son DOB dans un délai de 10 semaines maximum
avant l’examen du budget primitif (au lieu de 2 mois précédemment).
La tenue du débat d’orientations budgétaires est prévu le 12 février 2024.

-Le projet de budget de la commune est présenté et préparé par le Maire de la
Commune qui est tenu de le communiquer aux membres du Conseil Municipal 12
jours au moins avant l’ouverture de la première réunion consacrée à l’examen du
budget. Il devra donc être envoyé le lendemain de la tenue de la séance du
Conseil Municipal sur le Rapport d’Orientation Budgétaire.



Le débat permet à l'assemblée délibérante :
- de discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements
pluriannuels qui préfigurent les priorités du budget primitif ;
- d'être informée sur l'évolution de la situation financière de la collectivité.
Il donne également aux élus la possibilité de s'exprimer sur la stratégie
financière de leur collectivité.

Le débat d’orientation budgétaire doit faire l’objet d’une délibération spécifique
qui prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport.

Il s’agit d’une délibération de droit commun qui doit indiquer le vote, être
publiée ou affichée et transmise au représentant de l’Etat dans le département
pour être exécutoire.





Contexte mondial:

L'économie mondiale devrait connaître sa troisième année consécutive de
ralentissement en 2024, avec un taux de croissance projeté à 2,4 %.

En cause, des politiques monétaires et des conditions de crédit restrictives, un
commerce mondial en berne et une faible dynamique d’investissement. Le récent
conflit au Moyen-Orient a exacerbé les risques géopolitiques.

La croissance devrait se raffermir l'année prochaine dans la plupart des régions à
mesure que la reprise mondiale se consolide. Plusieurs risques baissiers pèsent sur
l'ensemble des régions : intensification des conflits, volatilité accrue des prix de
l’énergie et des denrées alimentaires, affaiblissement de la demande extérieure,
resserrement des conditions financières et catastrophes naturelles liées au
changement climatique.

L’inflation mondiale devrait régulièrement reculer: de 8,7 % en 2022 à 6,9 % en
2023, puis à 5,8 % en 2024



Contexte européen:

La croissance devrait se redresser à partir de 2024, la demande extérieure se
rapprochant de sa tendance d’avant la pandémie et les revenus réels s’améliorant
à la faveur du recul de l’inflation, d’une progression soutenue des salaires
nominaux et d’un chômage toujours faible, quoique en légère hausse.

Toutefois, la croissance continuerait d’être freinée à mesure que le resserrement
de la politique monétaire de la Banque Centrale Européenne (BCE) et les conditions
défavorables de l’offre de crédit se répercuteront sur l’économie réelle et que les
mesures de soutien budgétaire seront progressivement retirées.

L’investissement des entreprises devrait diminuer en 2024, sous l’effet intense du
durcissement des conditions de financement. Par la suite, l’amélioration de la
demande intérieure et mondiale ainsi que les transitions écologique et numérique
devraient constituer les moteurs d’une modeste reprise.



Une croissance encore fragile dans un contexte d’inflation persistante.

Prévision de croissance économique du Gouvernement de +1,4 % en 2024.
Le rebond de la croissance semble corrélé à la dynamique de l’investissement.
Le principal soutien à l’activité serait le rebond progressif de la consommation des
ménages, grâce à la décrue anticipée de l’inflation.

En 2024, l’inflation (au sens de l’Indice des Prix à la Consommation - IPC)
ralentirait pour s’établir à + 2,6 %, selon les prévisions du Gouvernement. La
normalisation de l’inflation reposerait largement sur le ralentissement des prix
alimentaires et manufacturés, déjà entamé à l’été 2023. Les prévisions d’inflation
anticipent le maintien d’un niveau élevé au premier semestre, avant une baisse
d’ici la fin de l’année 2024.
Le scénario du Gouvernement repose sur des taux qui atteindraient leur pic début
2024, avant de progressivement diminuer. Si cette hypothèse ne se réalise pas,
l’inflation constatée en 2024 pourrait être supérieure aux 2,6% anticipés et se
traduire, dans le budget de la commune, par une hausse non négligeable des frais
financiers, des fluides, des contrats et du poste alimentation.



L’année 2023 a été une période difficile pour le marché immobilier français,
comme l’a constaté le Conseil supérieur des notaires avec une nette diminution
des transactions.
Cette baisse s’explique par plusieurs facteurs, notamment la fin d’une période
d’activité intense et atypique. Le contexte inflationniste, qui a affecté le pouvoir
d’achat des citoyens, et l’augmentation des taux d’intérêt ont conjointement
contribué à cette dégradation rapide des transactions.

On note également une diminution des prix de l’immobilier, qui n’avait pas été
observée depuis 2015. Cette baisse s’est généralisée sur l’ensemble du territoire,
avec une accentuation en Île-de-France.

Ces baisses ont un impact direct sur les droits de mutation à titre onéreux dont les
recettes sont majoritairement perçues par les départements, avec une part
résiduelle pour les communes. Néanmoins, pour l’instant, la commune des Achards
n’est pas impactée négativement (+ 16 500€ entre 2022 et 2023).



LOI n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 prévoit de réduire
le déficit public à 4,4% du produit intérieur brut (PIB) en 2024, après 4,9% en
2023.

Le déficit budgétaire de l'État atteindrait 146,9 milliards d'euros (+2,4 milliards par
rapport au texte initial).
La part de la dette publique se stabiliserait à 109,7% du PIB. Ces objectifs de
déficit s'inscrivent dans la trajectoire fixée par la loi de programmation
pluriannuelle des finances publiques 2023-2027.

En 2024, le montant du périmètre des dépenses de l’État est estimé à
491,9 milliards d'euros.



Fiscalité locale: revalorisation des bases
Le coefficient de revalorisation forfaitaire des bases « ménage » constitué 
essentiellement de la taxe foncière sur les propriété bâties (TFPB) correspond à 
l’évolution de l’indice des prix à la consommation constaté entre novembre N-1 
(2023) et novembre N-2(2022). Il atteindra, en 2024, +3,9%.
Pour mémoire les revalorisations en 2023 et 2022 ont atteint respectivement 7,1% 
et 3,4%.

La dotation globale de fonctionnement (DGF) progressera de 320 M€ en 2024, un
accroissement de 100 M€ a été ajouté par le Gouvernement au montant initial de
220 M€ :
• la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) progresse de 140 M€
• la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) progresse de 150 M€
• la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) est inchangée
• la dotation d’intercommunalité progresse de 30 M€.
Pour rappel, la DGF 2023 était de 27 Milliards d’euros.



Planification écologique:
La loi dispose que les moyens alloués à la planification écologique progresseront de 
10 milliards d’euros d’autorisations d’engagement en 2024 :
• le soutien à la rénovation des logements, dont les engagements
seront augmentés de 1,6 milliard d’euros sur le budget de l’Agence nationale
de l’habitat (ANAH),
• le « fonds vert » de soutien aux collectivités territoriales, qui sera
reconduit et renforcé à hauteur de 2,5 milliards d’euros en capacité
d’engagement. Une partie sera fléchée vers les plans climat-air-énergie territoriaux 
(PCAET).
Le contrôle des prix de l’énergie
Pour la période du 1er février 2024 au 31 janvier 2025, le tarif d’accise sur 
l’électricité est maintenu au niveau minimum, afin d’accompagner la sortie du 
bouclier tarifaire. Par ailleurs, il est prévu de conserver le mécanisme de « bouclier 
tarifaire ». Il introduit la faculté pour le gouvernement de fixer tout au long de 
l’année 2024, comme c’est le cas depuis 2022, un niveau de tarifs réglementés de 
l’électricité inférieur, afin de permettre la limitation de leur hausse prévue au 1er 
février 2024. Ce mécanisme de bouclier tarifaire ne concernerait que les plus petites 
collectivités.
En revanche, le dispositif d’amortisseur électricité est reconduit en 2024.



Budgets « verts »:

Pour les collectivités de plus de 3 500 habitants, la loi de finances de 2024 prévoit 
que le compte administratif devra comporter, à partir de l’exercice 2024, une 
annexe intitulée « Impact du budget pour la transition écologique ». Elle identifiera 
les dépenses d’investissement qui, au sein du budget, contribuent négativement ou 
positivement aux objectifs de transition écologique de la France, selon des modalités 
d’application qui seront précisées par décret.



Le pacte financier et fiscal 2022- 2026 adopté le 7 décembre 2022 en bureau 
communautaire s’articule autour de 6 axes:
- Accroître les ressources de l’intercommunalité
- Optimiser les charges du territoire
- Améliorer les mécanismes de solidarité financière pilotés par l’intercommunalité
- Mettre  en place un observatoire des finances du territoire
- Coordonner la stratégie financière et fiscale du territoire
- Réfléchir sur l’évolution du pacte

Le Conseil Municipal des Achards par délibération du 27 février 2023 a approuvé :
- la convention 2022-2026 du pacte fiscal et financier 
- mais aussi le versement aux communes d’une dotation de solidarité 

communautaire d’un montant global annuel de 2 158 991€ pour 2022 avec 
un abondement d’une enveloppe annuelle de 20 000€ pour les années 
suivantes pendant la durée du pacte fiscal 

- et le versement aux communes d’un fonds de concours d’un montant global 
de 400 000€. Les montants individuels et les critères d’attribution des fonds 
de concours n’ont à ce jour pas encore été fixés.
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Recettes de 
fonctionnement

DSC

2017 978 840,00 €

2018 978 840,00 €

2019 978 840,00 €

2020 978 840,00 €

2021 982 562,00 €

2022 988 375,00 €

2023 995 607,00 €

2024 1 000 364,00 €

Conformément au pacte fiscal, l’enveloppe à répartir 
entre les communes est abondée de 20 000€ 

supplémentaire tous les ans.

Bibliothèque

2017 8 926,15 €

2018 9 020,03 €

2019 9 177,22 €

2020 9 264,70 €

2021 9 283,20 €

2022 9 432,56 €

2023 10 027,47 €

2024 10 000,00 €



Ce dispositif de solidarité a pour objectif de réduire les inégalités entre collectivités sur
l’ensemble du territoire national.
Pour mesurer la richesse des territoires et définir les contributeurs et les bénéficiaires
du fonds, il a été crée un indicateur de richesse appelé potentiel financier agrégé de
l’ensemble intercommunal.
Pour rappel, le Pacte fiscal et financier adopté sur le territoire de la Communauté de
Communes intègre les taux de répartition de l’enveloppe du FPIC déterminés chaque
année, fixe entre 40% et 50% la part de l’enveloppe totale dédiée aux communes dans
une logique de solidarité et d’équité de la répartition des ressources sur le territoire
communautaire.
Les répartitions définitives des prélèvements sont délibérées par le Conseil
Communautaire au 4ème trimestre de l’exercice en cours.

Toutefois, ce prélèvement étant moins important que le reversement reçu au titre de la
péréquation, la Commune des Achards bénéficie d’un solde positif pour 2023 qui est
stable depuis plusieurs années.

Dépense et 
Recette de 

fonctionnement



Ces montants constituent les remboursements que la CCPA verse à la commune des
Achards pour les missions que les Achards effectue à sa place dans les domaines de
compétence intercommunale, en l’occurrence la mise à disposition de personnel
(technique et administratif) et l’entretien techniques des bâtiments liées à la compétence
Enfance-Jeunesse (transférée par les communes à la CCPA).

Mise à disposition 
personnels

Entretien technique des 
bâtiments

TOTAL 

2017 65 430,85 € 71 470,00 € 136 900,85 €

2018 65 430,85 € 71 470,00 € 136 900,85 €

2019 65 737,51 € 75 786,78 € 141 524,29 €

2020 65 533,07 € 77 302,52 € 142 835,59 €

2021 65 533,31 € 78 848,57 € 144 381,88 €

2022 55 428,06 € 80 425,54 € 135 853,60 €

2023 7 586,95 € 64 427,00 € 72 013,95 €

2024 7 500,00 € 95 000,00 € 102 500,00 €

Recettes de 
fonctionnement



Les montants pour 2024 ne sont pas encore connus puisque, au
regard de la dernière CLECT (mars 2023) et de l’évolution des
missions effectuées pour le compte de la CCPA en matière
d’Enfance-Jeunesse, depuis le 01/01/2023 (effet rétroactif) :

- la convention sur les dépenses d’entretien des bâtiments de
l’Enfance Jeunesse et celle sur la mise à disposition des services
techniques prévoient une prise en charge au coût réel et non
plus une augmentation constante de 2% par an, le coût réel
étant calculé et régularisé au 1er trimestre de l’année n+1,

- La gestion administrative des écoles est assurée
directement par la CCPA à compter du 01/01/2024 mais sans
impact financier entre 2023 et 2024, puisque ces missions ont
été réalisées par les communes sans compensation en 2023.

Recettes de 
fonctionnement



L’attribution de compensation correspond au montant que la commune des Achards va
verser à la CCPA au titre des compétences que la commune a transféré à
l’intercommunalité, conformément aux statuts de la structure intercommunale.

Les compétences et charges transférées concernent :
• La compétence Enfance Jeunesse
• La compétence Taxe de séjour
• La compétence Prévention Routière

Dépenses de 
fonctionnement

AC des communes au titre 
des compétences 

transférées

2017 98 681,35 €
2018 78 977,17 €
2019 87 703,69 €
2020 87 703,68 €
2021 147 703,71 €
2022 147 703,71 €
2023 143 600,37 €
2024 143 600,37 €



La CCPA a mis en place 2 services communs communes/CCPA:
- Service commun « Marchés publics »
- Service commun « Informatique et téléphonie »

Les montants des prélèvements des services communs sont révisables annuellement.

Dépenses de 
fonctionnement

Prélèvement pour le service commun " 
Informatique et Téléphonie"

Prélèvement pour le service 
commun « Marché Publics »

2017 5 576,92 € 1 716,24 €
2018 31 055,56 € 7 303,26 €
2019 33 074,65 € 5 670,25 €
2020 9 178,56 € 5 686,44 €
2021 8 698,65 € 5 608,92 €
2022 11 637,36 € 4 581,10 €
2023 19 497,08 € 5 673,77 €
2024 22 709,87 € 7 854,90 €

Mode de 
calcul



Pour rappel, le Conseil Municipal a délibéré le 26 juin 2023 afin d’instituer le
reversement de la taxe d’aménagement des zones d’activités à la Communauté
de Communes du Pays des Achards avec une mise en œuvre pour 2024.

Ce prélèvement fiscal a pour objet le financement des équipements publics
induits pour le développement des zones d’activités à savoir des équipements
dits d’infrastructure : voies, réseaux d’eau, d’assainissement, d’électricité,
d’éclairage public, dispositifs de rétention des eaux pluviales, dispositifs de
sécurité incendie…

Recettes 
d’investissement

€

€

€

Uniquement Part 
communale

En contre partie de la
perception de la TA
Part Zones d’Activités,
la CCPA prend toutes
les infrastructures à sa
charge.



La commune nouvelle des Achards, créée au 1er janvier 2017, compte au 1er janvier 2024:

- Chiffres INSEE: Population municipale: 5391 (+ 60 par rapport à 2023)= sert de base par
exemple pour définir le nombre de conseillers municipaux
- Chiffres INSEE: Population totale: 5506 (on ajoute à la population municipale les
« comptés à part » : 115) = sert à faire les ratios financiers et à comparer les collectivités de
même strate
- Population DGF: 5545 (on ajoute à la population totale, les résidences secondaires de
l’année N-1 soit 100 pour 2023) = sert au calcul des dotations versées par l’Etat

La commune des Achards connaît un accroissement démographique exponentiel:

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

4948
5027

5106
5166

5297
5379

5445
5506







Proposition de remboursement anticipé: ERRATUM: 30% du montant des acquisitions
soit 192 000€ TTC.
PREVISIONNEL DU BILAN OPERATIONNEL au 01/12/2023 (reste à charge pour la commune
après subvention EPF) = - 433 000€ HT (étant précisé qu’il reste 2-3 acquisitions de
propriété à réaliser).





Avenant n°1 (délibération n° D20112023 du 20 novembre 2023) pour un plafonnement des
dépenses à 2 000 000€ HT (1 000 000€ HT prévu dans la convention initiale).



Le prévisionnel du bilan opérationnel (reste à charge de la commune) n’est pas établi.



Section de fonctionnement



3 130 784,36

3 175 967,75

3 262 187,27

3 377 717,08

3 744 454,51

3 821 402,33

3 945 803,69

CA 2017

CA 2018

CA 2019

CA 2020

CA 2021

CA 2022

CA 2023

Analyse rétrospective 2017-2023



67% des recettes réelles de fonctionnement proviennent des 
dotations d’Etat et de la fiscalité directe et reversée par l’Etat.
27% de la CCPA par le mécanisme facultatif de la Dotation de 

Solidarité Communautaire et le FPIC.

27%

20%29%

18%

6%

Répartition des recettes réelles 
de fonctionnement

Fiscalité EPCI (Dotation de Solidarité
Communautaire CCPA)

Fiscalité directe (TH, TFB, TFNB)

Fiscalité reversée hors EPCI
(compensation des éxonérations TH,
TFB, droits de mutation)

Dotation Globale de
Fonctionnement Totale

autres (produits des services,
remboursement)



Rappel des taux d’imposition votés par la commune depuis 2017:

Lors de la fusion des deux communes, les élus ont souhaité harmoniser les taux d'imposition sur
9 ans soit 2017-2026 (Intégration Fiscale Progressive).
La notion de commune déléguée n'ayant pas d'existence fiscale, leur suppression au 01/01/2024 
est sans incidence sur l'intégration fiscale progressive, qui continue à s'appliquer.

Evolution des bases fiscales: + 3,9% d’augmentation des valeurs locatives cadastrales (sauf pour
les locaux professionnels et commerciaux) contre un taux de 7, 1% en 2023 – taux historiquement
très élevé.

Les bases prévisionnelles pour 2024 ne sont pas encore connues.
En conséquence, en prenant les bases définitives de 2023 +3,9%, une hausse d’environ +50 000€
constitue une simulation prudente.

Taux d'imposition  TH TFPB TFPNB

2017-2021 14,31%
2,66 % + 16,52 % = 

19,18%
42,24%

2022-2023 14,31% 19,37% 42,66%



Total 2022
= 650 865€

Total 2023         
= 705 860€

Entre 2022 et 
2023, la DGF 
versée à la 

commune a 
connu une 

évolution de           
+ 8,45%

Rappel: Fraction « Bourg centre » dite 1ère fraction est attribuée (…) ainsi qu’aux communes 
chefs-lieux de canton au 1er janvier 2014, ce qui était le cas de la Mothe-Achard (perte du 

statut de chef-lieu de canton aux élections départementales de mars 2015)



2 294 059,912 286 442,23

2 580 818,09

2 074 048,24
2 175 274,11

2 330 136,29
2 465 566,09

CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023

Analyse rétrospective 2017-2023
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Nous disposons de 4 lots en assurances:
- Flotte Véhicule: majoration +6,60 % annoncée pour 2024 soit 7 500 €
- Protection juridique : 1215,65 €
- Dommages aux biens et responsabilité civile : 43 009,57 €

Évolution primes
CA 2022= 17 268,57€
CA 2023 = 20 011,59€
BP 2024 = 52 000€

Face à ces difficultés, Monsieur le Maire a adressé un courrier à Monsieur le Préfet en fin
d’année 2023 qui s’est saisi du dossier.
L’association des Maires de Vendée, à la demande du Préfet, effectue un recensement des
difficultés et une mission spécifique lancée par les ministres Le Maire, Béchu et Faure sur le
thème de l’assurabilité des collectivités doit rendre ses conclusions pour le 31 mars
prochain.

0,00 € 10 000,00 € 20 000,00 € 30 000,00 € 40 000,00 € 50 000,00 € 60 000,00 €

2022

2023

2024

Primes d'assurances



Evolutions pour 2024:

Revalorisation de 5 points d’indice majoré pour les agents publics à partir du 1er janvier
2024 décidé par le décret n°2023-519 du 28 juin 2023.

Prime « Pouvoir d’achat »:
L’Etat, par décret en date du 31 octobre 2023, a décidé de la création d’une prime du
pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents de la fonction publique territoriale. Le
décret tel que publié permet de verser une prime allant de 300€ à 800€ pour les agents
percevant la rémunération la plus basse.
Monsieur le Maire, en concertation avec le bureau municipal, n’a pas souhaité instaurer cette
prime mais a procédé à des revalorisations de régime indemnitaire afin de fidéliser les
agents.



Au service technique, un agent en espaces verts supplémentaire en contrat 
aidé sur 9 mois et le remplacement sur 6 mois d’un agent de propreté en 

arrêt long.
Au service administratif, un congé maternité non remplacé et un long arrêt 

non remplacé.
Non indiqué: l’agent en charge du Programme Petites Villes de Demain non 

supporté financièrement par la Commune.



Départs, remplacements et arrivées programmées pour 2024

- Un agent à temps complet a fait valoir son droit à la retraite a été remplacé par un
agent pour la même quotité de temps de travail (état civil-élections).
- Deux agents à temps incomplet au sein du Pôle Services à la population ont quitté la
collectivité et ont été remplacés par un agent à temps complet.
- Deux agents en arrêt maladie puis congés maternités, non remplacés (dont un non
supporté au Chapitre 012).
- Deux longs arrêts, un non remplacé et l’autre partiellement.
- Agent communal en charge des sports transféré à la CCPA et mis à disposition de la
commune pour 9,52% de son temps de travail depuis le 01/01/2023.

- Une prolongation d’arrêt pour un agent du Pole Services à la population
- Deux en maternité non remplacés (retour en septembre 2024 pour les 2)
- Le départ de la gestionnaire budgétaire et comptable, non remplacée pour l’instant
- Arrivée d’un agent Espaces Verts en contrat aidé de 9 mois
- Proposition de création d’un poste de Directeur Général Adjoint à pourvoir courant 2024



EVOLUTION MASSE SALARIALE 2017-2024

Année

CA chapitre 12
dépenses de 

fonctionnement CA

ratio sur 
dépenses de 

fonctionneme
nt

Ratio de la 
strate

ratio réel sur 
les dépenses 

de 
fonctionneme

nt 

masse 
salariale 

réelle

Evolution 
population 

totale INSEE

2017 1 093 312,16 € 2 300 533,58 € 47,52 48,77 46,29 1 064 882,03 4948

2018 1 054 371,81 € 2 286 442,23 € 46,11 56,46 46,67 1 067 027,34 5027

2019 1 126 651,24 € 2 580 818,09 € 43,65 56,57 43,54 1 123 800,65 5106

2020 1 118 859,89 € 2 074 048,24 € 53,95 57,98 54,05 1 121 062,99 5166

2021 1 143 393,44 € 2 175 274,11 € 52,56 58,01 51,33 1 116 592,83 5297

2022 1 214 716,21 € 2 330 136,29 € 52,13 57,55 51,35 1 196 550,17 5379

2023 1 202 613,39 € 2 465 566,09 € 48,78 50,36 1 241 598,28 5445

BP 2024 1 400 000,00 € 5506

Variation Population 11,28



Chapitres 014: Atténuation de produits
Ce chapitre correspond essentiellement à l’attribution de compensation que la commune
verse à la CCPA et au prélèvement FPIC. Il est en hausse de près de 8%.
2022= 173 995,15€ / 2023= 187 461,51/ 2024= montant non connu.

Chapitre 65: Subventions, contingents
Ce chapitre concerne les subventions versées aux associations: maintien du niveau d’aide de
la commune étant précisé que les associations disposent aussi d’avantages par la mise à
disposition de moyens.
La suppression des communes déléguées entraine la suppression du maire délégué et par
conséquent l’enveloppe des indemnités des élus s’en trouve diminuée.

Chapitre 66: Intérêts de la dette
La collectivité n’ayant pas souscrit de nouvel emprunt, les intérêts de la dette diminuent
mécaniquement tous les ans.

Chapitre 67: Charges exceptionnelles
Annulations de titres (locations de salles).



Rappel: En M14, il est possible de voter des crédits de paiement pour dépenses imprévues
pouvant être virés du chapitre de dépenses imprévues aux autres chapitres en cas
d’insuffisance de crédits.

En M57, ce dispositif est remplacé par la possibilité pour l’exécutif de décider des virements
de crédits de paiement de chapitre à chapitre à hauteur d’un plafond fixé par l’assemblée
délibérante au plus à 7,5 % des dépenses réelles de chaque section et à l’exclusion des
crédits relatifs aux dépenses de personnel, conformément à l’art. L. 5217-10-6 du CGCT.



Le dispositif pour dépenses imprévues permet, à titre facultatif, à l’assemblée délibérante de
voter des dotations d’AP ou d’AE sur des chapitres intitulés « dépenses imprévues » ne
comportant pas d’articles, ni de crédits de paiement (art. L.5217-12-3 CGCT).

En M57, conformément aux articles D.5217-4 (vote nature) et D.5217-6 (vote fonction) du
CGCT, les chapitres de dépenses imprévues comportent uniquement une autorisation de
programme (AP) et une autorisation d'engagement (AE) respectivement de la section
d’investissement et de la section de fonctionnement sans article, ni crédit de paiement.

Par conséquent, ces chapitres ne participent pas à l’équilibre budgétaire des deux sections
qui s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement. L’adoption d’un budget
comportant des AP et d’AE pour dépenses imprévues ne peut donc pas conduire à un budget
en sous-équilibre et a fortiori en sur-équilibre.
L’absence de chapitre pour dépenses imprévues conduit à inscrire et répartir l’ensemble des
crédits ouverts sur les autres chapitres budgétaires réels ou d’ordre.





Libellé Prêteur Index Encours K initial Date de début Date de fin
Construction salle de sport et multi accueil 
HQE à la Chapelle Achard

CA FIXE 1.74 
%

192 326,50 300 000,00 30/12/2015 10/12/2035

Financement des investissements POST FIXE 2.16 
%

241 666,77 500 000,00 04/01/2016 01/02/2031

REHABILITATION SALLE ANTOINE RIGAUDEAU CDC FIXE 0.41 
%

320 503,05 398 200,00 31/12/2020 01/01/2036

Travaux d'aménagement des entrées 
d'agglomération

CE FIXE 3.29 
%

49 407,80 400 000,00 25/07/2010 25/07/2025

Opération, bâtiment public, investissements, 
située rue Marie Curie 85150 CHAPELLE-
ACHARD

CDC LIVRETA 652 175,15 859 215,00 01/08/2016 01/08/2041

REAMENAGEMENT DE LA DETTE CA MULTI-
PÉRIODES

528 272,35 1 300 362,64 29/03/2019 31/03/2027

1 984 351,62 3 757 777,64

La commune n’a pas contracté de nouvel emprunt en 2023.
Ainsi, l’encours continue de baisser progressivement.

Part de la dette par habitant : 357,86€
Extinction de la dette : 21 mois 

En 2022, à l’échelle nationale, la capacité de désendettement 
des collectivités locales était de 5 ans.
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►Les incertitudes liées au contexte économique
►Un contexte législatif en perpétuelle évolution pouvant 

entraîner des engagements financiers imprévus
►Des opportunités en cours de mandat pouvant remettre en 

cause le plan pluriannuel













€

€



CA 2021 CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP2025 BP 2026 BP 2027

Recettes Réelles de Fonctionnement 3 744 458 € 3 821 407 € 3 945 809 € 4 000 000 € 4 200 000 € 4 410 000 € 4 630 500 €

Dépenses Réelles de Fonctionnement 2 175 274 € 2 330 136 € 2 465 566 € 2 890 000 € 2 947 800 € 3 006 756 € 3 066 891 €

EPARGNE DE GESTION 1 569 184 € 1 491 271 € 1 480 243 € 1 110 000 € 1 252 200 € 1 403 244 € 1 563 609 €

INTERETS DE LA DETTE 39 680 € 38 757 € 44 483 € 41 000 € 34 000 € 26 000 € 24 000 €

EPARGNE BRUTE 1 529 504 € 1 452 514 € 1 435 760 € 1 069 000 € 1 218 200 € 1 377 244 € 1 539 609 €

CAPITAL 367 417 € 337 977 € 293 083 € 295 000 € 290 000 € 268 000 € 147 000 €

EPARGNE NETTE 1 162 087 € 1 114 537 € 1 142 677 € 774 000 € 928 200 € 1 109 244 € 1 392 609 €

Recettes réelles d'investissement 1 862 727 € 2 792 623 € 2 104 220 € 1 654 390 € 1 874 204 € 1 833 194 € 1 536 282 €

Dépenses réelles investissement 2 074 047 € 2 367 463 € 2 365 115 € 3 198 000 € 5 030 000 € 4 604 000 € 2 050 000 €

Besoin de financement = Emprunt ou FDR 950 768 € 1 539 697 € 881 782 € -769 610 € -2 227 596 € -1 661 562 € 878 891 €

Scénario qui intègre en recettes uniquement le FCTVA et l’affectation du résultat 
de fonctionnement.

Manquent les excédents des lotissements (Les Jonquilles: environ 350 000€), les 
ventes de foncier et la taxe d’aménagement.





Lotissement « les Jonquilles »
Lotissement « Les Mares »  
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